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Cadre du projet  

´  Eléments de contexte 

´  Le sport, une composante essentielle d’un projet de société:  

´  60% des français pratiquent régulièrement,  

´  Le projet du CNOSF pour un projet français 

´  Une ambition: « Passer d’une nation de sportifs à une nation sportive » 

´  Des actions mises en place pour le compte des fédérations 

´  L’organisation du sport en France: Rappel 
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Cadre du projet  

´  Le sport, une composante essentielle d’un projet de société:  

´  En France, l’organisation des activités sportives est régie par les dispositions du Code du 
Sport. 

´  Pratiqué régulièrement par 60 % des Français - près de un sur quatre est licencié dans un 
club sportif affilié à l’une des 97 fédérations membres du CNOSF – le sport constitue une 
activité d’intérêt général. Premier des mouvements associatifs, le mouvement sportif 
français regroupe 180 000 associations animées par près de 3,5 millions de bénévoles; 300 
000 emplois privés et publics sont directement liés au sport. L’économie sportive représente 
1,9 % du PIB ; la retransmission des événements sportifs réalise les meilleures audiences 
télévisuelles.  

´   Le sport est transversal aux thématiques générales de la société, et les enjeux de 
développement qui lui sont liés concernent de nombreux secteurs: Education, Santé, 
Economie et finances, Travail, emploi, Aménagement du territoire, Intérieur, Justice, 
Solidarité, cohésion sociale, Affaires étrangères, Collectivités locales, Développement 
durable, Tourisme, Transports, Agriculture, Commerce extérieur, Outre-mer, …  
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Cadre du projet  
´  Le Projet du CNOSF pour le Sport français 

´  Lors de son Assemblée Générale extraordinaire du 9 janvier 2014, le Comité National Olympique et Sportif Français a 
déterminé son projet sportif pour l’olympiade, affirmant ainsi :  
  Une ambition : « Passer d’une nation de sportifs à une nation sportive »  
  Une clé : « Rénover le modèle sportif français » 

  
´  Avec pour objectifs : 
  
´  Pour le sport français :  

 a. Favoriser l’accès aux activités physiques et sportives de tous et à tous les âges de la vie   
 b. Miser sur le sport pour la jeunesse   
 c. Renforcer la capacité de performance du sport de haut niveau   
 d. Accroître le rayonnement international de la France  
 e. Développer la professionnalisation   

  
´  Pour le mouvement sportif français   

 a. Développer le nombre de licenciés et l’autonomie financière du mouvement sportif en s’appuyant sur des 
ressources nouvelles  

 b. Valoriser et développer l’apport économique et sociétal du mouvement sportif pour le pays 
 
´  Les actions mises en place au bénéfice et pour le compte des fédérations  

Le CNOSF regroupe des fédérations qui sont diverses dans leurs activités, leur fonctionnement et leur structuration. Cependant, 
elles poursuivent toutes un objectif commun : se développer en accroissant le nombre de pratiquants licenciés. Un des rôles 
du CNOSF est d'accompagner les fédérations dans les stratégies et les actions qu’elles mettent en place pour atteindre leurs 
objectifs.  
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Cadre du projet  
´  Pour ce faire, le CNOSF est un « centre ressources » au bénéfice de ses membres. Ce « centre ressources » doit se 

développer autour :  
 
´   d’une « veille partagée » entre les différentes fédérations dont la centralisation sera assurée par le CNOSF.  
  
´   du partage d'informations et d'expériences entre les fédérations, de l’accompagnement des fédérations par le 

CNOSF, sur différentes thématiques ciblées telles que (et sans que cette liste soit exhaustive) :  

´   La formalisation des projets fédéraux, et particulièrement la diversification des offres de pratiques proposées par les fédérations, 
notamment les pratiques loisirs, bien-être, santé ou en direction des plus jeunes.  

´   La gouvernance du mouvement sportif (CNOSF, fédérations, instances déconcentrées,…) et la gestion courante des fédérations.  
´   Le sport de haut niveau (performance sportive et suivi socio-professionnel).  
´  Les apports sociétaux des fédérations (insertion, santé, développement de la pratique féminine,…).  
´   Les schémas d’équipements des fédérations, notamment afin que les orientations fédérales en la matière soient en cohérence avec 

les besoins des territoires.  
´   La mise en place de nouveaux modèles économiques.  
´   L’emploi (structuration, financement, recours aux dispositifs aidés en matière d’emploi…).  
´   La communication (médias, réseaux sociaux,…).  
´  Le domaine juridique. 
´  L’arbitrage. 
´  La gestion du sport professionnel. 
´  L’éthique (paris sportifs,…). 

  
´   du développement d’outils mutualisés comme, par exemple, l’étude sur le poids économique et sociétal du sport.  

L’ensemble de ces actions mises en place au niveau national pour les fédérations, sont logiquement appelées à se 
décliner au niveau régional, permettant ainsi de définir un canevas d’actions à développer au sein du CROSIF, au 
bénéfice des ligues et comités régionaux.  
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Cadre du projet  
´  L’organisation du Sport en France: Rappel 

 

L’organisation du Sport en France est portée principalement par trois branches d’organismes 

´  L’État, et ses services déconcentrés: Dans la mise en œuvre de la politique sportive, le Ministère en charge des Sports 
s’appuie sur une administration centrale, une administration territoriale et un réseau d’établissements nationaux.  

´  Les collectivités territoriales: Pour leur part, celles-ci dépensent chaque année, à tous les échelons territoriaux, plus de 
10 milliards d’euros pour les politiques sportives locales et les équipements sportifs,  

´  Le mouvement sportif: Il rassemble 15,7 millions de licenciés, 2 à 3 millions de bénévoles et 167.600 associations 
sportives affiliées aux fédérations sportives, elles-mêmes regroupées au sein du Comité national olympique et sportif 
français (CNOSF), 

´  En tant que structure déconcentrée du CNOSF, le Comité Régional Olympique et Sportif rassemble ainsi l’ensemble 
des représentations régionales des fédérations, et a pour principaux interlocuteurs la Direction Régionale de la 
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale, et le Conseil Régional, dans le but de mener à bien la politique 
sportive régionale, 

´  L’action territoriale du CROSIF, au niveau régional, est également associée à l’action départementale de chacun 
des 8 CDOS franciliens, dont les objectifs découlent également des orientations du CNOSF, à un niveau plus local. 
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Cadre du projet  

´  Rappel des objectifs et priorités sportives des partenaires institutionnels 
régionaux: 

´  L’Etat à travers le CNDS et la DRJSCS 

´  Le Conseil Régional 

´  Quelques éléments d’actualité:  

´  La réforme des collectivités territoriales 

´  Une possible candidature francilienne pour les Jeux Olympiques 
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Cadre du projet  

´  Objectifs et priorités sportives des partenaires institutionnels régionaux :  
  

´  L’Etat, et ses services déconcentrés : la Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la 
Cohésion Sociale (DRJSCS) 

  
Pour ce qui concerne l’Etat, les objectifs principaux de politique sportive s’articulent autour de 3 orientations : 

´  corriger les inégalités d’accès à la pratique sportive sur les territoires fragilisés et auprès des publics prioritaires ; 
´  favoriser la structuration du mouvement sportif à travers sa professionnalisation ; 
´  positionner le sport comme un levier de développement et d’aménagement des territoires. 
 

La campagne 2014 du CNDS en Ile de France vise ainsi à : 
´  maintenir un haut niveau d’intervention en matière d’accès à la pratique sportive des publics prioritaires ; 
´  consolider les actions considérant le sport comme un levier de santé publique ; 

´  accompagner le développement du mouvement sportif et sa capacité à conduire des actions structurantes, sur les 
territoires, par le développement d’emplois qualifiés. 

9 



Cadre du projet  

´   Le Conseil Régional 
  
Le Conseil Régional, dans sa Politique sportive régionale, votée le 10 février 2011 :  
 
´  affirme tout d’abord son attachement au développement d’un droit au sport s’exerçant dans sa globalité, des premiers pas 

jusqu’à l’excellence, et du loisir à la compétition, dans l’unité du mouvement sportif. 
´  dans son titre 5, intitulé « dispositif de soutien au mouvement sportif pour le développement de la pratique sportive en faveur 

de tous les publics en Ile-de-France », le Conseil Régional décide le maintien et l’ajustement du dispositif « cadre de soutien au 
développement la pratique sportive » pour tous les publics en Ile-de-France. 

Afin de promouvoir la dimension sociale et éducative du sport, du sport santé ainsi que le développement durable, ce dispositif a 
pour objectifs généraux de : 
´  favoriser le développement de la pratique sportive en Ile-de-France, y compris par le soutien à la vie associative, à la prise de 

responsabilité, et à des manifestations régionales, 
´  soutenir les sportifs franciliens dans la recherche de l'excellence, renforcer la qualité des encadrants et de l’intervention des 

bénévoles, 
´  mettre en place des actions complémentaires au dispositif des clubs formateurs. 

Le Conseil régional fait, d’autre part, figurer dans son chapitre lié aux aides au développement des équipements sportifs d’intérêt 
régional, son soutien au projet de la Maison régionale du Sport (maison du CROSIF), indiquant que les équipements permettant au 
CROSIF de développer ses actions de coordination, dispenser des formations aux dirigeants bénévoles, favoriser les échanges entre 
les divers responsables du mouvement sportif, rentrent dans ce cadre. Il s’agit par exemple de la réponse aux besoins de locaux 
réunissant bureaux, salles de réunion et de formation, éventuellement regroupés dans un nouveau siège du Comité. 
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Cadre du projet  

´   Eléments d’actualité : 
  

´  La réforme des collectivités territoriales 
  
La loi relative à la modernisation de l’action publique territoriale et l’affirmation des métropoles prévoit la création, au 
1er janvier 2016, de la Métropole du Grand Paris.  
Une profonde évolution des territoires franciliens aura ainsi lieu, avec par exemple l’hypothèse de la suppression des 
départements. Face à ces profonds bouleversements territoriaux, le mouvement sportif aura l’obligation d’adapter son 
organisation. 
 
Parallèlement, de grands projets d’aménagement sont appelés à voir le jour dans le cadre de l’instauration du projet de 
Metro (Grand 8) et la mise en place des Contrats de Développement Territoriaux (CDT) :  cette situation est une 
opportunité pour le Mouvement Sportif de faire valoir ses intérêts dans les programmes d’aménagement. 
  

´   Une possible candidature francilienne pour les JO 
 
Une décision sera prise, fin 2014, concernant une éventuelle candidature aux Jeux Olympiques. Le cas échéant, la 
mobilisation de l’ensemble des acteurs sportifs concernés, de près ou de loin, sera la condition essentielle du succès.  
Le CROSIF devra, par conséquent, se positionner au plus près et accompagner cette candidature, laquelle peut 
constituer un formidable rassembleur du mouvement sportif, et un vecteur de développement de pratiques et de 
structures sportives. 
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Cadre du projet  

´  Présentation du CROSIF/Cadre d’activité 

´  Le CROSIF et le Mouvement sportif régional 

´  Extrait du code du sport/Statuts  

´  Organisation actuelle  

´  Points forts de la campagne électorale de 2013 

´  Grands axes d’action 
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Cadre du projet  

´  Le CROSIF et le Mouvement Sportif Régional 

  

´  Quelques chiffres du sport en IDF 

´  Avec plus de 2,5 millions de licenciés, l’Île-de-France est la première région sportive de France.  

´  La Région accueille ainsi de façon importante l’ensemble des pratiques, qu’elles soient compétitives, de loisirs, 
sport affinitaire, sport pour tous, sport scolaire, handisport.  

´  Cette pratique est proposée principalement au travers des 19 300 clubs sportifs, animés par quelques 200 000 
bénévoles, ceux-ci pouvant être investis occasionnellement sur des manifestations, ou investis à temps plein dans 
le fonctionnement des associations sportives. 

´  Le CROSIF rassemble ainsi tous ces acteurs sur le plan régional, au travers de ses adhérents qui sont les 85 ligues et 
comités régionaux sportifs.  

´  C’est donc au service de ces acteurs que l’action du CROSIF est dirigée. 
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Cadre du projet  

´  Extrait du Code du Sport  
´  Art. R.141-3 : Le Comité peut déléguer une partie de ses missions aux organes déconcentrés qu’il constitue sous la 

forme de comités régionaux et de comités départementaux olympiques et sportifs (L. n°84-610 du 16 juillet 1984, 
art.19, al 4) 

 
´  Statuts du CROSIF : 

L’Association a pour objet, dans le cadre des orientations fixées par le CNOSF : 
 
´  de contribuer à la défense et au développement du patrimoine sportif régional. 
´  de représenter le sport régional pour toutes les questions d’intérêt général auprès des pouvoirs publics et des 

Organismes Officiels Régionaux.  
´  de propager les principes fondamentaux de l’Olympisme définis par Pierre de Coubertin et énoncés dans la 

Charte Olympique. 
´  d’entreprendre, au nom des comités et organismes régionaux ou avec eux toutes activités d’intérêt commun. 
´  d’alerter le CNOSF sur l’utilisation des propriétés Olympiques  
´  d’une manière générale, de faire tout ce qui est nécessaire au développement de l’idéal et de la pratique 

sportive au sein de la Région. 
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Cadre du projet  

Organisa(on	
  du	
  CROSIF 
• Une	
  Assemblée	
  Générale	
  :	
  85	
  Ligues	
  et	
  Comités	
  spor:fs	
  régionaux,	
  adhérant	
  au	
  CROSIF	
  
 

• Le	
  Comité	
  Directeur	
  :	
   
-­‐ 	
  27	
  membres,	
  élus	
  lors	
  de	
  l’assemblée	
  Générale	
  du	
  11	
  avril	
  2013	
  :	
  

-­‐ 	
  8	
  membres	
  de	
  droit	
  :	
  les	
  Présidents	
  de	
  CDOS	
  franciliens	
  :	
   
	
   

-­‐  Michel ABRAVANEL  
-­‐  Paul ADAM 
-­‐  Philippe BEUCHET 
-­‐  Evelyne BONTEMS-GERBERT 
-­‐  Nicole-France BOTTECCHIA 
-­‐  Philippe BOULET 
-­‐  Philippe BOUSQUET 
-­‐  Bernard BRUCHE 
-­‐  Hughes CAVALLIN 

-­‐  Yanik CHEVALIER 
-­‐  Evelyne CIRIEGI 
-­‐  Anne de BOURNONVILLE 
-­‐  Alain DRUTINUS (remplacé depuis 

par Murielle VANDECAPELLE) 
-­‐  Jean-Michel GERMAIN 
-­‐  Cédric GOSSE 
-­‐  Michel JOMIN 
-­‐  Dominique LAVAL 
-­‐  Annie LEROY 

-­‐  François LUCAS 
-­‐  Pierre MAHAUT 
-­‐  Nadia MASSARI 
-­‐  Philippe MAURY  
-­‐  Jean-Claude MOLET 
-­‐  Ryadh SALLEM 
-­‐  Alain SAPIENCE 
-­‐  Jean-Pierre SIMON 
-­‐  Didier SERRANO 

-­‐  Erich BATAILLY – CDOS 93 

-­‐  Rolland BESSON – CDOS 91 

-­‐  Brigitte DELAGE DAMON – CDOS 92 
(remplacée depuis par Guy VARLET) 

-­‐  Michel GOBET – CDOS 95 

-­‐  Jean-Loup LEPLAT – CDOS 78 

-­‐  Christian LOPES – CDOS 94 

-­‐  Michel POUPART – CDOS 75 

-­‐  Alain VELLER – CDOS 77 
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Cadre du projet  

´  Le Bureau exécutif: 12 membres  
  
´  Présidente : Evelyne CIRIEGI (Natation) 
´  Trésorier Général: M. Pierre MAHAUT (Voile) 

´  Trésorière Générale Adjointe: Mme Anne de BOURNONVILLE (FSCF) 
´  Secrétaire Général: M. Cédric GOSSE (UNSS) 

´  Secrétaire Générale Adjointe: Mme Annie LEROY (Etudes et Sports Sous-marins) 
´  Vice-Président(e)s:  

´  M. Philippe BOUSQUET (Rugby), en charge de la Communication et du Partenariat 
´  M. Hughes CAVALLIN (Tennis), en charge du Haut-niveau et du CNDS 
´  Mme Yanik CHEVALIER (Roller Sports),  en charge du Sport féminin, de l’événementiel et du Milieu Rural 
´  M. Michel JOMIN (Canoë-Kayak), en charge des Relations Extérieures 
´  M. Ryadh SALLEM (Sport adapté), en charge de la Diversité 

´  Représentant des CDOS franciliens: M. Christian LOPES (CDOS 94) 
´  Chargé de mission : M. Jean-Claude MOLET (Tennis de Table), en charge de la Formation, de l’Emploi, de la VAE (en poste 

jusqu’au 20 janvier 2014) 
  
Afin d’afficher la diversité du comité directeur nouvellement élu, tout en assurant la continuité de la mandature précédente, le 
Bureau exécutif présente:  

´  4 membres du bureau de la précédente mandature ; 

´  4 femmes, dont 2 nouvelles entrantes au Comité Directeur ; 
´  4 membres issus du Comité Directeur de la précédente mandature. 
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Cadre du projet  
´  Présentation des Délégations, Commissions, et Conseils   

´  Délégations : 
´  CNDS        Hughes CAVALLIN 
´  Communication/Partenariat/Evénementiel   Philippe BOUSQUET 
´  Diversité       Ryadh SALLEM 
´  Emploi-VAE       Annie LEROY 
´  Formation       Jean-Claude MOLET (puis Bernard BRUCHE)  
´  Médailles et récompenses     Anne de BOURNONVILLE 
´  Sport de Haut-niveau     Hughes CAVALLIN 
´  Sport en filles       Yanik CHEVALIER 
´  Sport en milieu rural      Bruno HENNEBELLE 
´  Sport scolaire et universitaire    Cédric GOSSE 
´  Sport Santé       Christian LOPES 
´  Vie associative/ESS      Michel JOMIN     
 
´  Commissions  
´  Développement Durable     Michel SAINTRAPT 
´  Equipements/Aménagement du Territoire   Philippe BEUCHET 
´  Juridique       Jean-Loup LEPLAT 
´  Sport en milieu carcéral     Francis AUBERTIN 
 
´  Conseils spécifiques 
´  Conseil des Sages         Michel GOYENETCHE 
´  Conseil des jeunes         Adeline DESPREZ 
´  Conseil régional des Sports nautiques      Michel JOMIN 
´  Conseil régional interfédéral des Sports aériens     Bruno FERRY-WILCZEK 
´  Conseil régional du Conseil interfédéral des activités aquatiques  Evelyne CIRIEGI 
´  Conseil régional des arts martiaux       Gérard de PERETTI 
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Cadre du projet  

´  Structure administrative permanente:   

´  Le CROSIF, pour mener à bien l’ensemble de ses actions, assister les travaux des commissions, ainsi qu’assurer le 
fonctionnement général de la structure, s’appuie, en début de mandature, sur 3 salariés à temps complet, dont 
un responsable administratif, appuyés courant 2013 par 2 CDD de 3 mois à temps partiel; 

´  Le recrutement d’un quatrième salarié à temps complet est intervenu début 2014. 
´  L’objectif pour cette mandature est d’en recruter un cinquième afin d’ancrer l’ensemble des missions. 

´  Les 4 salariés sont ainsi :  
´  Une secrétaire administrative: Mariam MECHAAL 
´  Un agent de développement: Jérémy KMITA 
´  Une chargée de mission: Laurence MERCIER 
´  Un responsable administratif: Damien ESCAFFRE 
 

´  Une équipe de bénévoles: 
 
Une trentaine de personnes interviennent régulièrement sur les événements réalisés par le CROSIF. 
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Cadre du projet  
´  Points forts de la campagne électorale de 2013 

  
Son expérience de Secrétaire Générale du CROSIF et de Présidente de Ligue régionale, depuis de nombreuses 
années a permis à la Présidente du CROSIF de déterminer quelques axes forts pour la mandature maintenant 
entamée :  

´  Introduire une gouvernance respectueuse et partagée, au sein du mouvement sportif 
´  avec les ligues et comités,  
´  avec les CDOS 

´  Créer les conditions d’un partenariat institutionnel, avec un vrai dialogue confiant et fructueux pour l’ensemble 
des ligues et comités. Se rapprocher des collectivités territoriales, des entreprises et développer des partenariats 
privés,  

´  Etre au service des adhérents : les ligues et comités sportifs régionaux. 
´  constituer un véritable centre-ressources d’informations et d’outils  
´  développer des actions à leur service 

´  Mettre en place des dispositifs pour mener à bien ce chantier : 
´  communication,  
´  concertation 
´  convivialité. 

 
Dans cette perspective, l’action du CROSIF peut se résumer ainsi :  

´  être à l’écoute et en soutien des ligues et comités dans le cadre de leur projet de développement disciplinaire 
´  répondre aux attentes sociétales que le sport entend assurer : insertion par le sport, sport santé, emploi…  
´  savoir adapter le mouvement olympique et sportif aux réalités économiques et territoriales.  
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Objectifs prioritaires de développement  
du CROSIF pour la mandature 

´   1- Favoriser l’accès pour tous et à tous les âges de la vie, Miser sur la jeunesse et corriger les 
inégalités d'accès à la pratique sportive; Rapprocher notamment les sports scolaire et 
universitaire, Développer le sport féminin et plus généralement, le sport avec toutes les diversités 

´  2- Développer une politique régionale de prévention Sport/Santé  

´  3- Organiser et développer la formation et la professionnalisation des acteurs du sport 

´  4- Accompagner le parcours des sportifs de Haut-niveau, de la pré-filière au passage à la vie 
professionnelle 

´  5- Rendre plus efficient le fonctionnement interne du CROSIF, au service des ligues et comités, et 
prévoir la mise en place d’un outil structurel au service de ce plan d’action : la Maison régionale 
du Sport. 

´  6- Etre un organe de rassemblement des ligues et comités sportifs, en leur apportant de la 
ressource, en leur permettant de se réunir, de se rencontrer et mutualiser des expériences, et de 
pouvoir détecter et recenser les enjeux, problématiques et préoccupations rencontrées sur le 
terrain. 

´   7- Conforter l’implication du CROSIF auprès des partenaires institutionnels, afin de faire valoir 
auprès d’eux, les principales préoccupations du mouvement sportif francilien, dans le cadre 
d’une  gouvernance sportive territoriale partagée. 
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Objectifs prioritaires de développement  
du CROSIF pour la mandature 

´   1- Favoriser l’accès pour tous et à tous les âges de la vie, Miser sur la Jeunesse et corriger les inégalités 
d'accès à la pratique sportive, rapprocher notamment les sports scolaire et universitaire, développer le 
sport féminin et plus généralement, le sport avec toutes les diversités 

´  Sport en filles Eté, Automne, Hiver 

3 sessions d’hiver, d’été et d’automne permettent à des jeunes filles issues des quartiers défavorisés de découvrir, lors 
d’une journée, cinq activités sportives, de participer à un forum « Santé », de pratiquer les gestes de premiers secours, en 
présence d’ambassadeurs du Sport de haut-niveau. 

´  Sport en filles « spécial disciplines »  

Même organisation pour des journées dédiées à de nouvelles disciplines  

En 2014, poursuite et développement de ces actions  autour du développement du Football féminin. 

´  Sauv’Nage 

Préparation de jeunes enfants aux tests du Sauv’nage, souvent complétée par la découverte d’activités nautiques 
(baptêmes de plongée, nage avec palmes…) ou terrestres.  

En 2014, quatre journées seront organisées à la base régionale de saint-Quentin-en-Yvelines. Une séance se déroulera à 
la Piscine Massard (journée CIAA). 
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Objectifs prioritaires de développement  
du CROSIF pour la mandature 

´   1- Favoriser l’accès pour tous et à tous les âges de la vie, Miser sur la Jeunesse et corriger les inégalités 
d'accès à la pratique sportive, rapprocher notamment les sports scolaire et universitaire, développer le 
sport féminin et plus généralement, le sport avec toutes les diversités (suite) 

´  Sport en Mixte 

Permettre  la découverte de plusieurs activités sportives par un public « mixte » de jeunes adolescentes et adolescents 

Nouvelle action en 2014: 17 et 18 avril 2014, à la base régionale de loisirs du Port aux cerises, à Draveil (91) 

 

´  Opérations au service de la diversité 

Encourager la pratique sportive pour l’ensemble des « diversités », personnes en situation de handicap, gays et lesbiens, 
etc…  

Promouvoir les vertus de respect, tolérance, d’acceptation des différences. 

En 2014, le CROSIF participera à la mise en place et à l’accompagnement de différents événements: Défistival, Courir 
ensemble, et interviendra en faveur de la réorientation de sportifs accidentés vers des activités adaptées, ainsi qu’au 
développement de la communication afférente. Un accompagnement de l’organisation et la promotion des « Gay 
Games » de 2018 est également prévu.  
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Objectifs prioritaires de développement  
du CROSIF pour la mandature 

´   1- Favoriser l’accès pour tous et à tous les âges de la vie, Miser sur la Jeunesse et corriger les inégalités 
d'accès à la pratique sportive, rapprocher notamment les sports scolaire et universitaire, développer le 
sport féminin et plus généralement, le sport avec toutes les diversités (suite) 

´   Rapprocher les Sports scolaire et universitaire du Monde associatif  

Apporter de la visibilité au Sport scolaire francilien par:  
-   L’organisation de journées de rassemblement de jeunes issus des 3 académies franciliennes; 
-   l’organisation de colloques afin de rapprocher les ligues et comités du monde scolaire; création de passerelles, 

d’épreuves ouvertes; 
-   la mise en œuvre de liens entre le sport scolaire et le sport fédéral. 

En 2014, seront proposés :  
-  une journée sportive pour adolescentes et adolescents de 12 à 14 ans (1000 jeunes attendus); 
-  un colloque rassemblant 400 personnes.  

´  Sport en milieu carcéral 

Développer les activités sportives au bénéfice des personnes placées sous main de justice.  

L’action du CROSIF réside dans le pilotage et la coordination des activités réalisées par les CDOS franciliens adhérent à la 
démarche. La découverte du Sport avec axes de socialisation, de santé et de réinsertion améliorera le comportement des 
détenus.  

En 2014, un suivi rapproché sera mis en place, notamment au niveau des jeunes mineurs.  
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Objectifs prioritaires de développement  
du CROSIF pour la mandature 

´   2- Développer une politique régionale de prévention Sport/Santé  

 

-  1- Sensibilisation et éducation de tous publics à la préservation de la Santé par la pratique régulière du sport en structure 
encadrée, notamment les publics souffrant d’une pathologie chronique non transmissible (tout particulièrement issus des 
ZUS, ZRR) 

-  En 2014:  
-  2 événements « sport Santé » seront organisés dans des centres commerciaux franciliens 
-  le CROSIF participera à la mise en œuvre de stands lors des journées « Sentez-vous sport » et Famillathlon 
 

-  2- Sensibilisation à la détection des symptômes précurseurs de l’accident vasculaire cérébral (AVC) afin de le prévenir et 
d’en limiter les conséquences. Promouvoir l’activité physique adaptée comme facteur de récupération 

-  En 2014, l’action « ascension pour la vie » dans le cadre du Défistival, le 26 septembre 2014, en partenariat avec l’UNSS, 
illustrera cette thématique. 
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Objectifs prioritaires de développement 
 du CROSIF pour la mandature 

´   2- Développer une politique régionale de prévention Sport/Santé (Suite) 

 

-  3- Formation complémentaire des éducateurs sportifs pour leur permettre d’accueillir des licenciés 
porteurs de pathologies chroniques non transmissibles et de bâtir des plans d’entrainement adaptés.  

-  En 2014, deux cycles seront programmés, de mai à décembre. 

-  4- Mise en place sur le plan régional d’un moteur de recherche favorisant la mise en réseau des 
médecins généralistes et de toutes personnes ou instances contribuant au développement des APS. Les 
praticiens pourront ainsi diriger leurs patients vers une association susceptible d’accueillir un public 
particulier 

-  En 2014, Après une période de test (notamment sur le territoire du CDOS 94) : généralisation de l’outil à 
l’ensemble de l’Ile-de-France. 

-  5- Organisation de colloques, rencontres avec les CDOS de l’Ile-de-France, avec les Ligues et Comités 
régionaux : développement de rencontres thématiques. 
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Objectifs prioritaires de développement  
du CROSIF pour la mandature 

´  3- Organiser et développer la formation et la professionnalisation des acteurs du sport 

 

1- Proposer aux dirigeants et cadres d’associations sportives toutes formations susceptibles de les aider dans l’accomplissement 
de leurs missions, afin d’animer la vie associative dans toutes ses composantes et de favoriser leur professionnalisation. 

 - Différents modules complémentaires permettent une initiation ou un perfectionnement en matière de gestion, 
développement, management d’une association loi 1901 (y compris concernant la fonction employeur) 

 - Des sessions informatiques initient aux technologies multimédia 

 - Des formations spécifiques « jeunes dirigeants » sont mises en place 

 - Des journées de formation aux problématiques de développement durable réunissent les référents des associations 
impliquées. 

 

En 2014, ces différents modules feront l’objet d’une révision de contenus, afin de répondre le plus étroitement possible aux 
préoccupations des acteurs du mouvement sportif. 

Des formations nouvelles liées aux Emplois d’avenir  - Pré-requis et tutorat – seront mises en place. 
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Objectifs prioritaires de développement  
du CROSIF pour la mandature 

´  3- Organiser et développer la formation et la professionnalisation des acteurs du sport (Suite) 

 

2-  Accompagnement des candidats à l’obtention de diplôme par la Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) 

Le CROSIF est labellisé – DRJSCS – pour l’accompagnement à la VAE et dans le cadre du chéquier VAE du Conseil Régional 
d’Ile-de-France. 

En 2014, une cellule mise en place depuis plusieurs années, sera confortée après suivi, par trois candidats à la formation 
dispensée par la DRJSCS.  

 

3- Thématique de l’emploi:  

Suivi des dispositifs régionaux et nationaux d’aide à l’emploi, et information régulière auprès du mouvement sportif. 

Accompagnement à la création d’emploi et à la fonction employeur des associations  
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Objectifs prioritaires de développement  
du CROSIF pour la mandature 

´   4- Accompagner le parcours des sportifs de Haut-niveau, de la pré-filière au passage à la 
vie professionnelle 

Deux prix existent depuis une quinzaine d’année, dans le but d’encourager et de récompenser les athlètes dans la préparation 
de leur reconversion post-carrière sportive.   

Prix de la Réussite en Plus 

Ce Prix permet d’encourager et de récompenser les athlètes réussissant leur double-parcours sportif et scolaire/universitaire. 

 Prix Envol’sport 

Par l’attribution de ce prix sont récompensés des athlètes ayant réussi leur reconversion de sportif de haut-niveau par la mise 
en place d’un projet personnel, et plus particulièrement la création d’entreprise. 

Ces prix sont reconduits pour 2014, avec la volonté de valoriser davantage leur remise, dans le cadre d’une soirée spécifique.  

 

Suivi et appui aux Pôles espoirs franciliens 

Le CROSIF se donne également pour but d’être en appui des ligues et comités pour les problématiques liées aux pôles espoirs 
franciliens, à travers, notamment, un suivi tout particulier de l’activité de l’association des Pôles, basée à Eaubonne. 
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Objectifs prioritaires de développement  
du CROSIF pour la mandature 

´   5- Rendre plus efficient le fonctionnement interne du CROSIF, au service des ligues et 
comités, et prévoir la mise en place d’un outil structurel au service de ce plan d’action : la 
Maison régionale du Sport. 

 

´  Organisation Interne du CROSIF (cf pages 14 à 17): 

Le CROSIF souhaite adapter le fonctionnement de ses différents organes (Comité Directeur, Bureau exécutif, 
Commissions, bureau administratif) afin de développer l’ensemble des actions présentées tout au long de cette 
mandature, et de répondre aux nombreuses sollicitations, notamment issues des ligues et comités sportifs et des organes 
institutionnels. 

En 2014, l’obtention d’une aide à l’emploi PSE a permis, ainsi, de renforcer la structure administrative composée 
dorénavant de 4 emplois à temps plein, et ainsi d’appuyer d’autant mieux les actions des commissions du CROSIF.  

Au cours de la mandature, l’éventualité d’une embauche supplémentaire sera étudiée. 

´  Mise en place d’un outil essentiel au service du Mouvement Sportif régional:  la Maison régionale des Sports:  

L’obtention de l’aide financière du CNDS équipement pour la construction de la Maison régionale des sports permet au 
CROSIF de se projeter plus concrètement dans cette future installation, laquelle permettra au CROSIF d’être au service 
des ligues et comités régionaux et de leur offrir un site fonctionnel favorisant échanges et rencontres. 
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Objectifs prioritaires de développement  
du CROSIF pour la mandature 

´  6- Etre un organe de rassemblement des ligues et comités sportifs, en leur apportant de la ressource, leur 
permettant de se réunir, se rencontrer et mutualiser des expériences, et pouvoir détecter et recenser des enjeux, 
problématiques et préoccupations rencontrées sur le terrain. 

´  Vie du mouvement régional olympique et sportif 

Un des objectifs principaux de cette mandature est de se rapprocher des Ligues et Comités sportifs régionaux, de recueillir et 
partager leurs problématiques, leurs enjeux, afin de soutenir leurs actions et d’assurer au mieux leur représentativité.  

Cet objectif passe par la mise en place de rencontres régulières avec les Présidents de Ligue et Comité, rencontres dont les 
premières éditions ont démontré l’utilité du CROSIF.  

´  Interrégion Ile-de-France 

Organisation de rencontres périodiques en vue de la mutualisation des actions départementales, pour en optimiser les résultats.  

Parmi les actions mutualisées: une veille concernant les projets d’aménagement du Territoire sur la Région, notamment liés au 
Grand Paris 

´  Supports de Communication du CROSIF 

Les outils de communication du CROSIF sont destinés avant tout à être un vecteur au service du mouvement sportif francilien, afin 
de transmettre des informations utiles, d’actualité,  

2014: Une rénovation des supports de communication du CROSIF est projettée :  

-  Nouvelle formule du Crosif actualités, newsletter hebdomadaire sur l’actualité; 

-  Nouvelle Newsletter mensuelle contenant des articles de fond; 

-  Refonte du site internet du CROSIF. 
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Objectifs prioritaires de développement  
du CROSIF pour la mandature 

´   7- Conforter l’implication du CROSIF auprès des partenaires institutionnels afin de faire valoir 
auprès d’eux les principales préoccupations du mouvement sportif francilien, dans le cadre d’une  
gouvernance sportive territoriale partagée 

Organe déconcentré du CNOSF, le CROSIF est l’interlocuteur privilégié, reconnu, des organes institutionnels régionaux, 
auprès desquels il représente le sport pour toutes les questions d’intérêt général.  

Ainsi, il contribue à la défense, au développement des pratiques sportives en Ile-de-France, du patrimoine sportif 
régional. Il se préoccupe des problématiques de Santé, des aménagements territoriaux, de la sauvegarde de l’esprit 
olympique, des rythmes scolaires, du développement durable.  

Acteur important de la vie collective et de la vie économique, sa présence dans nombre d’organismes s’avère 
incontournable: 

´  Relations institutionnelles: représenter et défendre au mieux les intérêts du mouvement sportif francilien 
auprès des partenaires régionaux: 

´  DRJSCS, Conseil Régional, CESER, CREPS Ile-de-France, CDFAS, ARFA, CNSD, CPCARIF, CRESS IDF, IRDS  

´  Suivi et implication dans les travaux d’étude, de concertation régionaux 

´  Participer aux travaux de concertation sur les orientations du CNDS territorial, Co-gestion des dossiers de demande 
de subvention CNDS déposés par les ligues et comités régionaux 

´  Participation active aux travaux de la Conférence régionale du Sport, aux travaux d’étude de l’IRDS, au comité 
des partenaires de Paris Métropole, et tout autre lieu de concertation, de travail, d’études et d’échanges,  
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Rayonnement du CROSIF 

´  Cette mandature prend un caractère particulier par la position plus affirmée acquise par le CROSIF auprès de 
l’ensemble des institutions, qu’elles soient régionales ou nationales:  

´  Ainsi, au niveau régional:  

´  Conseil Economique, Social et Environnemental Régional (CESER): Evelyne CIRIEGI est membre du Bureau 
au titre du 3ème collège, représentant les associations, et siège au sein de trois commissions: 

´  Sports, Tourisme et Loisirs 

´  Aménagement du Territoire 

´  Culture et Communication 

´  Conférence Permanente des Coordinations Associatives Régionales d’Ile-de-France (CPCARIF ): Michel 
JOMIN en assure la Présidence 

´  Au niveau national:  

´  Comité National Olympique et Sportif Français (CNOSF): Evelyne CIRIEGI a été élue membre titulaire de la 
commission des territoires du CNOSF, au titre de l’interrégion Ile-de-France, et membre du Conseil 
d’Administration du CNOSF en tant que représentante des CROS/CTOS. Cette fonction l’amène à siéger 
également aux Conseils d’administration du Centre National de Développement du Sport (CNDS) et de 
l’Institut de Formation du Mouvement Sportif (IFoMoS). 

Ce nouveau positionnement permet ainsi de valoriser le Mouvement Sportif Francilien au travers de ses actions 
et des multiples problématiques liées à son développement.  
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